MHUà, 


DU  PARQUET 

DU  PARLEMENT  DE  TOULOUSE 


A raifon  de  l’Envoi  dans  toutes  les 
SénéchaulTées , des  Lois  enregiftrées 
du  très  - exprès  commandement  du 
Roi , dans  la  Séance  du  Jeudi  8 Mai 


IVl-  le  Procureur  Général  du  Parlement  de  Tou- 
loufe  ayant  été  prié  de  fe  rendre  chez  M.  le  Comte 
de  Périgord,  le  27  du  courant,  pour  lui  réitérer 
i’injonélion  portée  par  les  ordres  du  Roi  du  premier 
de  ce  mois,  à lui  remis  le  10  l’effet  d’envoyer 
aux  Sieges  du  reffort,  les  Ordonnances  , Édits, 
Déclarations  &:  Lettres  - Patentes  , tranfcrits  du 
tres-expres  commandement  de  Sa  Majeflé  fur  les 
regiftres  de  la  Conr  , a prié  ^M.  le  Comte  de 
Périgord  de  recevoir  la  Déclaration  fuivante  : 
guei’impoiribilité  oùil  jTe  trouve  de  faire  l’euvoj 
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dans  les  Sénéchauflees , des  Ordonnances,  Édits 
êc  Déclarations,  tranfcrits  fur  les  regiftres  de  la 
Cour  dans  la  Séance  du  8 de  ce  mois , eft  une 
conféquence  immédiate  de  fon  refus  d’en  requérir 
renregiftrement , & de  fon  oppofition  à l’accueil 
de  ces  Lois  ; 

Que  la  première  obligation  des  Officiers  chargés 
du  miniftere  public , eft  de  ne  fe  laifter  guider , 
dans  toutes  leurs  démarches , que  pair  ce  qu  ils 
-reconnoîtront  être  le  plus  utile  aux  véritables  inté- 
rêts de  Sa  Majefté  : 

Qu’il  n’eft  pas  tant  de  leur  devoir,  ( ainfî  que 
le  difoit  en  1590  M.  de  Laguefle  , Procureur 
Général  ) cc  de  confidérer  tout  ce  qu’il  veut  pour 
l’heure  , que  ce  que  pour  toujours  il  voudra  avoir' 
voulu  : » 

Que  ce  feroit  vainement  que  Sa  Majefté  auroit 
principalement  confié  à leur  vigilance  & à leur  zele 
l’exécution  des  Ordonnances , fi  des  aéfes  de  rigueur 
pouvoient  énerver  leur  courage  & ébranler  leur 
fidélité  dans  la  garde  de  ce  dépôt  : 

■ Que  les  Lois  du  Royaume  ont  prévenu  ce  funefte 
danger,  en  déterminant  Ie5  marques  auxquelles  les 
Magiftrats  devroient  reconnoître  les  véritables  ex- 
preffioîîs  delà  volonté  du  IVlonarque , en  leur  défen- 
dant en  conféquence  ad’obtempérer  à aucunes  lettres 
» clofes , notamment  à celles  qui  intérelTeroient  les 
fonêtions  de  leurs  charges,  que  tel  a ete  lelprit 


U 
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de  l’Arrêté  de  Parlement  de  Touloufe^  du  5 Avril 
dernier. 

Que  quand  il  lèroit  vrai  que  cet*  Arrêté  auroit 
été  calTé  depuis  par  le  Confeil  du  Roi , les  Or- 
donnances 5 dont  il  n’eft  que  le  renouvellement  5 
n’ont  pas  été  révoquées , & n’en  fubfiflent  pas 
moins  dans  toute  leur  vigueur  ^ que  d’ailleurs  cette 
calTation  ne  pourroit  être  légalement  connue  du 
Parlement , que  par  la  lignification  qui  en  feroit 
faite  au  Greffe  de  la  Cour  , & le  rapport  de  cette 
fignification  aux  Chambres  afièmblées  ^ que  dans 
ce  moment  cette  formalité  néceffaire  & indifpen- 
fable  ne  peut  être  remplie  j puifque  toutes  fonc- 
tions font  interdites  aux  Miniftres  de  la  Jufiice: 

Que  le  même  Arrêté  enjoint  notamment  au 
Procureur  Général  du  Roi  de  communiquer  incon- 
tinent à la  Cour  , tous  ordres  intérefîànt  les 
fonéfions  de  fa  charge  , quelle  qu’en  foit  la  te- 
neur ^ que  fi  les  circonfiances  rendent  aujourd’hui 
cette  communication  impoiîîble  , il  doit  atten- 
dre que  fa  Compagnie  foit  raifemblée  , pour  s’ac- 
quitter envers  elle  du  devoir  quelle  lui  a impofé^  que 
fa  difperfion  lui  rend  encore  ce  devoir  plus  cher  3 ' 
Screfferre  les  liens  qui  l’attachent  irrévocablement 
à fon  fort , quel  qu’il  puifiè  être  : 

Que  le  miniflere  du  Procureur  Général  n’efi: 
pas  moins  lié  par  les  Protefiations  & Arrêtés  poG 
térieurs  _à  celui  du  5 avril  3 dans  lefquels  la  Cour 
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a déclare  toutes  tranfcriptions  faites  d’auto^ 
rité  fur  fes  reglftres , nulles  & de  nul  effet  , ainfî 
que  tout  ce  qui  pourroit  s’enfuivré  9 ce  qui  com- 
prend néceffairement  l’envoi  aux  Sénéchauffées  des 
Loix  ainfî  enregiftrées  : 

Que  le  miniftere  du  Procureur  Général  eft  en- 
core plus  étroitement  lié  par  la  déclaration  que  tous 
& chacuns  les  Membres  qui  oompofent  le  Parle- 
ment féant  à Touloufe,  ont  faite  le  3 du  pré- 
feiît  mois  ^ à laquelle  le  Procureur  Général  a 
adhéré  , & „ où  ils  fe  font  promis  mutuellement 
fur  leur  honneur  jde  ne  jamais  fe  prêter  à aucune 
opération  qui  tendroit  à dégrader  le  Parlement  5 
€11  lui  ôtant  quelqu’une  des  fonélions  qui  lui  ap- 
partiennent effentiellement  y notamment  la  vérifi- 
cation & enregiftrement  des  Lois  du  Royaume  : » 

Que  cette  déclaration  met  le  dernier  fceau  aux 
preuves  multipliées  de  dévouement  & de  fidé- 
lité qu’ils  n’ont  ceffé  de  donner  dans  tous  les  temps 
aüdit  Seigneur  Roi  y & qu’ils  font  prêts  à lui 
continuer  encore  y lorfqu’il  lui  aura  plu  rappeller 
fon  Parlement  dans  le  lieu  ordinaire  de  fes  leancesj 
& -le  rétablir  dans  l’intégrité  de  fes  fondions  : 

Qu’il  y a lieu  de  préfumer  que  fi  ces  protef- 
tations  & autres  ades  euflent  été  mis  fous  les  yeux 
‘dudit  Seigneur  Roi  y il  n’auroit  pas  adreffé  de  tels 
ordres  à fon  Procureur-Général. 

Qu’il  ofe  fe  flatter  que  Sa  Majeftéj  touchée  de 
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/affligeante  alternative  dans  laquelle  il  efl:  réduit  i 
lie  verra  dans  foii  refus  d’adreffer  aux  SénéchauP 
fées  les  Lois  enrégiftrées  à la  féauce  du  8 , qu’une 
marque  non  équivoque  de  fou  patriotifme  , de  fa 
fidélité  & de  fon  attachement  pour  fa  Perfoniie 
facrée  : 

Qu’elle  daignera  fe  reffouvenir  que  les  Magif- 
trats  qui'  ont  illuftré  la  carrière  qu’il  parcourt , ont 
plus  d’une  fois  bien  mérité  de  leur  Souverain , par 
le  courage  avec  lequel  ils  ont  défendu  fes  intérêts 
dans  des  circonflances  moins  importantes  : 

Que  la  nation  n’a  pas  oublié  les  grands  fervîces 
qu’ils  lui  ont  rendu  , & que  leurs  noms  n’ont  été 
iranfmis  à la  poftérité  que  par  des  témoignages 
glorieux  d’admiration  & de  reconnoiflance.  Qu  en 
marchant  fur  leurs  traces  , on  ne  doit  pas  crain- 
dre de  s’égarer. 

A Touloufe  5 le  27  Mai  17^^  ? figné  , RESSE- 
GUIER  5 Procureur-Général  du  Roi. 

Sur  le  refus  de  M.  le  Procureur-Genéral  ^ M. 
de  Latrefne,  Avocat-Général,  ayant  été  prié  de  fe 
rendre  chez  M.  le  Comte  de  Périgord  , pour  le 
même  objet,  a fait  la  réponfe  faivante  : 

Lequel  déclare , que  les  Ordonnances  du  Royau- 
me , les  Arrêtés  de  la  Cour  , & fa  confcience,  plus 
impérative  encore  que  les  Lois  & l’opinion  des 
hommes,  ne  lui  permettent  pas  de  faire  l’envoi  dans 
les  Bailliages  ScSénéchaulTéesdu  Reifort,  desÉdks 
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Déclarations  ^ tranfcrits  militairement  liir  les 
Regiftres  du  Parlement,  le  8 de  ce  mois  : 

Que  le  titre  flatteur  de  Gens  du  Roi,  joint  à ce- 
lui de  Magiftrat , lui  impofe  la  double  obligation 
de  marcher  avec  honneur  dans  la  carrière  qu’il 
parcourt  : 

Que  ce  feroit  tromper  la'^  confiance  du  Souve- 
rain , que  d’obéir  aveuglement  à des  ordres  qui , 
quoique  revêtus  de  fon  nom  âugufte  , ne  partent 
pas  de  fon  cœur , & ne  peuvent , par  conféquent, 
repréfenter  fa  véritable  volonté: 

Que  c’efl:  fur-tout  dans  des  temps  de  crife  & 
d’agitation,  où  la  religion  du  Prince  eft  égarée 
par  des  confeils  auflî  pernicieux  à fa  gloire  qu’au 
bonheur  des  fes  Peuples , que  les  Magiftrats  doi- 
vent rappeller  toute  leur  énergie  , pour  défabufer 
le  Souverain,  & lui  préfenter  la  vérité  : ' 

Que  ,dans  ces  circonftances , oppofer  une  ré- 
fiftance  refpeâueufe  , c’efl  mériter  fon  eflime  & 
fon  approbation  ^ c’efl  entrer  dans  fes  vues  pater- 
nelles^ c’efl  fervir  en  même  temps  fa  patrie  6c 
fon  Roi: 

Que  les  principes  que  l’honneur  & le  devoir 
lui  diélent  aujourd’hui,  ont  été  ceux  de  plufieiirs 
célèbres  Magiftrats- qui  l’ont  précédé  dans  la  car- 
rière du  miniftere  public,  6c  qu’il  doit  tranfmettre 
ce  dépôt  facré  dans  toute  fon  intégrité  à ceux 
qui  lui  fuccéderont  : 


Que  9 par  toutes  ces  confidératîons , plein  de 
confiance  dans  l’équité  du  Roij  il  ne  peut  qu’adhé- 
rer à la  déclaration  faite  par  M.  le  Procureur 
Général,  & fuivre  fon  exemple. 

A Touloufe  , le  27  Mai  1788. 

Signé,  Lecomte  de  Latresne; 


déclaration 

DE  MM.  LES  SUBSTITUTS 

AU  MEME  PARLEMENT 

N O U s , Subfiituts  de  M.  le  Procureur  Général 
du  Roi  au  Parlement  de  Touloufe-',  inftruits  de 
tout  ce  qui  s’efi:  pafle  jufqu’à  cejoirrd’hui , avant 
& depuis  la  tranfcription  des  nouvelles  Lois  faite 
fur  le  regiftre  de  ladite  Cour,,  le  huit  du  préfent 
mois,, contre  le  vœu  des  Membres  qui  la  com- 
pofent , & fans  délibération  préalable  de  leur 
part. 

Inlh*uits  encore  dn  refus  de  MM.  les  Procu* 
reur  & Avocats  Généraux,  de  faire  l’envoi  de 
ces  Lois  aux  Bailliages  & SénéchaulTées  du  refibrt, 
des  motifs  qui  ont  déterminé  ce  refus  & de  l’exil 
de  ces  Magiftrats  qui  en  a été  la  fuite. 

Animés  du  même  zèle  pour  les  intérêts  du 
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Seigneur  Roî,  excités  par  Je  même  fentiment 
patriotique , guidés  comme  eux  par  l’honneur  8c 
Je  devoir: 

Nous  déclarons , unanimement , que  nous  ne 
pouvons  ni  ne  devons , fans  trahir  notre  co.nf- 
cience  & nos  fermens , obtempérer,  conjointe- 
ment ou  féparément  5 ^aux  ordres  qui  pourroient 
nous  être  donnés  de  faire  ledit  envoi  ^ & pour 
rendre  non  équivoque  ce  té^ioignage  de  la  pureté 
de  nos  intentions , nous  avt)nS  rédigé  & figné  la 
préfente  déclaration , de  laquelle  nous  avons 
remis  à M.  le  Procureur  Général  un  extrait  auflî 
iigné  de  nous. 

A Touloufe  , le  28  Mai  1788. 

Signé,  DE  SalASC,  MaNENT  , PeRRET; 
«Corail  de  Ste.  Foy,  Frqnton. 


